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Mesdames et Messieurs les Présidentes et Présidents de conseil départemental

Mesdames et Messieurs les Payeuses et Payeurs départementaux
Le directeur
Paris, le 12 décembre 2025
 MACROBUTTON MACROVIDE Dossier suivi par
Julie Reynaud et Benny-Andersson Blanchet

Direction du financement de l’offre
Objet : 
Notification rectificative des concours nationaux prévisionnels pour l’année 2025 
· Concours PA 
· Concours PH 

P.J. : pièces jointes :


 
  . Concours PA / Prévisionnel 


  . Concours PH / Prévisionnel 

  . Echéancier des acomptes concours PA 

  . Echéancier des acomptes concours PH 
  . Précisions sur la collecte de données
Copies : Monsieur le président de l’ADF

Mesdames et Messieurs les Directrices et Directeurs de l’administration : DGCS, DGCL, DSS, DB, DGFiP

Mesdames et Messieurs les Préfètes et Préfets de département

 
Mesdames et Messieurs les Directrices et Directeurs financiers des services départementaux
La présente notification a pour objet de présenter les modalités de calcul des nouveaux concours créés par l’article 81 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2025 : le concours dédié aux 
personnes âgées (PA) et le concours dédié aux personnes handicapées (PH).
Elle précise également le calendrier modifié des acomptes 2025 et fixe le montant de concours 
prévisionnel 2025 ainsi que des acomptes qui en découlent.
Partie 1 : Présentation des nouveaux concours
1. Principes de la réforme et calendrier
· Principes de la réforme

L’article 81 de la loi n°2025-199 du 28 février 2025 modifie l’architecture d’une partie des concours versés par la CNSA en les fusionnant pour créer deux concours : l’un dédié à la prise en charge partielle des dépenses consacrées aux personnes âgées (concours PA) et l’autre à celles consacrées aux personnes handicapées (concours PH). Les modalités de calcul des deux concours sont détaillées dans le décret n°2025-885 du 3 septembre 2025, codifié dans les articles R. 178-1 et suivants du code de la sécurité sociale (CSS) 
.
Les concours concernés par la fusion sont : 
· Le concours au financement de l’allocation personnalisée d’autonomie (APA),
· Le complément d’APA versé en 2024,
· Le concours au financement de la prestation de compensation du handicap (PCH),
· Le concours article 47, dédié aux revalorisations salariales, scindé en une part personnes âgées (PA) et une part personnes handicapées (PH),
· Le concours Tarif plancher (TP) scindé en une part PA et une part PH.
A partir de l’année 2025, les concours PA et PH sont calculés par département, selon une formule qui prend en compte :

· Le taux de couverture des concours 2024 par rapport aux dépenses réalisées en 2024 ;
· Les dépenses 2025 (pour l’année 2025) des départements sur le périmètre concerné. 
Le décret précise également les données à transmettre à la CNSA permettant de calculer le montant définitif des concours. Ces données sont précisées aux articles R. 178-1 et R. 178-7. Conformément au décret n°2025-885, un décret sera publié ultérieurement pour détailler les données complémentaires à transmettre à la CNSA. Il est à noter que le décret susvisé prévoit une suspension du versement des acomptes à échoir en cas de non-réception de ces données.  
Dans l’attente de disposer des données définitives pour le calcul du montant définitif des concours, le décret prévoit la notification de concours prévisionnels calculés en fonction des données disponibles au 31 décembre de l’année qui précède la notification. 
· Calendrier des concours 2025 et 2026

· Décembre 2025 : 

· Notification des concours prévisionnels PA et PH 2025 rectifiés : versement des acomptes par douzième en prenant en compte les acomptes déjà versés au titre de la notification APA-PCH du 5 février 2025. 
Pour rappel, en l’absence des textes sur la fusion des concours, la CNSA avait procédé à la notification des concours prévisionnels APA et PCH selon les modalités de calcul encore en vigueur, et ce afin d’éviter toute rupture de versement auprès des départements. La présente notification vient donc rectifier cette première notification, la fusion des concours étant applicable à compter du 1er janvier 2025. 
· Janvier 2026 :

· Notification des concours prévisionnels PA et PH 2026

· D’avril jusqu’au 30 juin 2026 : 

· Collecte des données avec la transmission d’états signés par l’ordonnateur et le comptable et les indicateurs mentionnés aux articles R. 178-6, R. 178-13 ainsi que dans un décret qui sera publié prochainement (voir annexe 1).
· Avant le 15 septembre 2026 : calcul du montant définitif des concours PA et PH 2025.
2. Modalités de calcul des concours définitifs PA et PH 2025
· Modalités de calcul du financement des dépenses dédiées aux personnes âgées (PA)
Le concours PA est calculé pour chaque département selon la formule indiquée à l’article R. 178-7 : 
Concours PA 2025 = dépenses PA 2025 * [(concours APA 2024 + complément APA 2024 + concours art. 47 part PA 2024 + concours TP part PA 2024) / dépenses PA 2024]
Les dépenses PA 2025 intègrent :

· Les dépenses d’APA (article L. 232-1 du CASF) ;
· Les dépenses correspondant aux mesures salariales dans les SAAD (6° du I de l’article L312-1 du CASF) sur le champ PA.
Le taux de couverture correspond au rapport entre : 

· La somme des concours suivants versés au titre de 2024 :  concours APA définitif 2024 (avec le cas échéant, le complément d’APA alloué en 2024), concours Article 47 définitif 2024 et concours tarif plancher 2024 (pour leur part relative à l’accompagnement des personnes âgées) 
· Et la somme des dépenses d’APA réalisées en 2024, qui inclut les dépenses de tarif plancher, et de la part PA des dépenses relatives au concours Article 47. 
Pour les collectivités régies par l'article 73 de la Constitution, un coefficient géographique s’applique au taux de couverture des concours PA 2024. Il est fixé à 5% (article R. 178-10). 
· Modalités de calcul du financement des dépenses dédiées aux personnes handicapées (PH)
Le concours PH est calculé pour chaque département selon la formule indiquée à l’article R. 178-1 : 

Concours PH 2025 = dépenses PH 2025 * [(concours PCH 2024 + concours art. 47 part PH 2024+ concours TP part PH 2024) / dépenses PH 2024]

Les dépenses 2025 intègrent :
· Les dépenses de PCH (article L. 245-1 du CASF) ;
· Les dépenses correspondant aux mesures salariales dans les SAAD (7° du I de l’article L312-1 du CASF) sur le champ PH. 
Le taux de couverture correspond au rapport entre : 

· La somme des concours suivants versés au titre de 2024 : concours PCH définitif 2024, concours Article 47 définitif 2024 et concours Tarif plancher 2024 (pour leur part relative à l’accompagnement des personnes handicapées) ;
· et la somme des dépenses de PCH réalisées en 2024, qui inclut les dépenses de tarif 
plancher, et de la part PH des dépenses relatives au concours Article 47. 

La distinction de la part PA et de la part PH des concours article 47 et tarif plancher est effectuée selon les modalités suivantes : pour chaque département ou collectivité, la part du concours relative aux personnes âgées ou handicapées du concours article 47 est déterminée à partir d’une clé de répartition fondée sur le poids de l’activité APA ou PCH compensée au titre de l’article 47 des SAD privés, à l’échelle départementale. S’agissant du concours tarif plancher, la clé de répartition est établie sur la base du poids des heures APA ou PCH éligibles et compensées par le concours tarif plancher, à l’échelle départementale, au titre des exercices 2022 à 2024. Cette clé est ensuite multipliée par le montant total du concours versé par la CNSA.
Part concours Art.47 PA (ou PH) = concours Art 47 x [total heures APA (ou PCH) Art 47 / total d’heures APA et PCH Art .47 du département]
Part dépenses Art.47 PA (ou PH) = dépenses du département Art 47 x [total heures APA (ou PCH) Art.47 / total d’heures APA et PCH art 47]

Part concours tarif plancher PA (ou PH) = concours tarif plancher x [total heures APA (ou PCH) éligibles et compensées au TP au niveau départemental au titre des exercices 2022 à 2024 / total heures (APA&PCH) éligibles et compensées au TP de 2022 à 2024]
· Cas spécifique des départements expérimentateurs au sens de l’article 79 de la LFSS n° 2023-1250 du 26 décembre 2023

Un régime de financement adapté permet aux départements d’expérimenter à compter du 1er juillet 2025 la fusion des sections « Soins » et « Dépendance » des EHPAD, des PUV (dans certaines 
conditions) et des USLD.  

Pour ces établissements, le forfait global relatif aux soins et le forfait global relatif à la dépendance sont remplacés par un forfait global unique relatif aux soins et à l’entretien de l’autonomie, financé en totalité par la branche autonomie. Par conséquent, conformément à l’article 2 du décret n°2025-885, le calcul du concours prend en compte l’absence de dépenses d’APA relatives aux personnes accueillies en établissement (APA-E)

Les 23 départements concernés sont listés en annexe 2.
Dans ces cas spécifiques, la formule de calcul est la suivante :

Concours 2025 = Dépenses PA 2025 * [(concours APA 2024 + complément APA 2024 + concours art.47 2024 part PA + concours TP 2024 part PA) - (Montant estimé concours relatif APA-E 2024 / 2)] / 
(dépenses PA 2024 - dépenses d’APA-E 2024/2)
Partie 2 : Notification des acomptes des concours au titre de l’exercice 2025

La présente notification fixe les montants des concours prévisionnels et rappelle les conditions de versement des acomptes pour l’année 2025. Pour chaque département, le montant du 
concours prévisionnel, le montant des acomptes ainsi que leurs mensualités sont détaillés dans les tableaux joints.

1. Modalités de calcul du concours prévisionnel
Le décret n°2025-885 précise que les acomptes sont fixés sur la base d’un montant prévisionnel de concours qui est calculé en utilisant les données départementales annuelles définitives disponibles au 31 décembre de l’année précédente.
Ainsi, pour l’acompte versé en 2025, ce montant prévisionnel est calculé sur la base des données définitives de concours 2023, à l’exception du concours tarif plancher dont la valeur définitive 2024 est connue au 31 décembre 2024, et des dépenses définitives réalisées en 2023. Ce montant intègre également le montant du complément de financement APA 2024.

Le calcul des montants prévisionnels est ainsi effectué :

Concours prévisionnel PA 2025 = dépenses PA 2023 * [(concours APA 2023 + complément APA 2024 + concours art. 47 part PA 2023 + concours TP part PA 2024 ) / dépenses PA 2023]
Concours prévisionnel PH 2025 = dépenses PH 2023 * [(concours PCH 2023 + concours art. 47 part PH 2023 + concours TP part PH 2024) / dépenses PH 2023]

À l’exception des départements engagés dans l’expérimentation fusion des sections, les modalités de calcul prévues par le décret conduisent à notifier un montant égal à la somme des concours définitifs 2023 APA, PCH, article 47 ainsi que des concours définitifs 2024 tarif plancher et complément d’APA.
2. Cas particuliers des départements expérimentateurs au sens de l’article 79 de la LFSS n° 2023-1250 du 26 décembre 2023

Pour le calcul de l’acompte, les formules de calcul ci-dessus prennent en compte les éléments suivants :
· L’assiette de dépenses d’APA 2023 minorée de la moitié des dépenses d’APA en établissements (APA-E) 2023 ;
· Pour le taux de couverture :

· La somme du concours APA, du concours Article 47 et du concours Tarif plancher 
(chacun des deux derniers pour la part relative à la prise en charge des personnes âgées) est minorée de la moitié de la part de concours relative à l’APA-E. Cette part correspond au montant de réfaction sur le concours fixé dans l’annexe de l’arrêté du 28 octobre 2025 fixant les montants de reversement et l'imputation de ce reversement sur le concours mentionné au a du 3° de l'article L. 223-8 (colonne intitulée « part 
provisionnelle mentionnée au I de l'article 2 au titre de 2025 ») ;
· La somme des dépenses d’APA est minorée de la moitié des dépenses APA-E 2023. Ce dernier montant correspond aux dépenses d’APA-E transmises par les
départements à la CNSA pour l’exercice 2023.
Ainsi, la formule de calcul de l’acompte pour les départements expérimentateurs est la suivante :

Concours prévisionnel 2025 = Dépenses PA 2023 minorées * [(concours APA 2023 + 
concours art. 47 2023 part PA + concours TP 2024 part PA) - (concours APA-E / 2)] / 
(dépenses PA 2023 minorées)
3. Montant des concours prévisionnels 

Le montant du concours PA s’établit à 3 225 736 832 euros.
Le montant du concours PH s’établit à 1 039 837 134 euros.
4. Montant et modalités de versement des acomptes 2025
Le décret prévoit que la CNSA verse au minimum 90% du montant du concours prévisionnel calculé selon les modalités décrites précédemment. Pour 2025, la CNSA versera 100% du concours 
prévisionnel, afin de tenir compte de la dynamique des dépenses entre 2023, année de référence pour le calcul du concours prévisionnel, et 2025, année de référence pour le calcul du concours définitif.
Les acomptes des nouveaux concours prennent la suite des acomptes précédemment versés au titre de l’exercice 2025 tels que notifiés dans la notification du 5 février 2025. Le total versé en 2025 équivaudra ainsi à la somme :
· des acomptes versés de janvier à octobre 2025, présentés dans la notification du 5 février 2025 ;
· et des acomptes à verser de novembre à décembre 2025, présentés dans la présente notification.
Le calendrier de versement des acomptes reste identique à celui des années précédentes. Ils sont mensuels et sont versés au plus tard le 10 du mois suivant. L’acompte de décembre est versé en 
décembre, à l’instar des années précédentes. 
Il est à noter que les acomptes apparaissant en négatif seront repris aux départements concernés sur les acomptes de 2026 à compter de leur notification en début d’année. 
Les tableaux de calcul et d’échéanciers d’acomptes figurent en annexe à cette notification.
La présente note ainsi que les tableaux fixant le niveau des concours prévisionnels 2025 sont publiés sur le site internet de la CNSA, Rubrique « Budget et Financement », « Financements aux 
départements », « Notification aux départements : « Année 2025 - Notification de régularisation des concours fusionnés ».

La direction du financement de l’offre de la CNSA est à votre disposition et à celle de vos services pour répondre à toute demande d’information complémentaire.
	
	Le directeur de la CNSA

Maëlig LE BAYON


ANNEXE 1 : Précisions sur la collecte de données

· Calendrier de collecte   

La collecte et la validation des données permet le calcul des concours PA et PH définitifs. Elle s’étendra sur la période comprise entre avril et le 30 juin de l’année considérée. La transmission des 
documents signés à la CNSA doit être effectuée impérativement au plus tard le 30 juin de l’année 
considérée.
A défaut de transmission des états signés au 30 juin, la CNSA suspendra les versements pour les départements concernés.  

En cas d’anomalies observées, des modifications ou des corrections des états signés pourront intervenir jusqu’au 31 août.
Les modalités de saisie et de transmission des données seront communiquées ultérieurement. 
· Nature des données collectées
Pour rappel, l’ensemble des données collectées précisées ci-après sont listées dans le décret 2025-885 du 3 septembre 2025 relatif aux concours versés par la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie en application du 3° de l’article L. 223-8 du code de la sécurité sociale. Un décret précisera prochainement la liste des données relative au coût des mesures contribuant à l'attractivité, à la dignité et à l'amélioration des salaires des métiers des professionnels des services d'accompagnement et d'aide à domicile. La transmission de ces données à la CNSA est obligatoire. 
Données départementales de dépenses (précisions des définitions dans le guide de remplissage transmis chaque année pour la collecte) :
· Dépenses de PCH, avec la distinction entre dépenses de PCH enfants et dépenses de PCH adultes

· Dépenses d’APA, avec la distinction entre dépenses d’APA domicile et dépenses APA 
établissement 
· Dépenses d’ACTP
· Dépenses relatives aux revalorisations salariales éligibles au concours « article 47 » : mesures salariales dans les services d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) mentionnée aux I et II de l’article 2 du décret n° 2022-740 du 28 avril 2022 relatif à l’aide aux départements versée par la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie en application de l’article 47 de la loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021
· A titre indicatif, et dans l’attente de la publication du décret, données départementales de bénéficiaires qui auront vocation à être collectées par la CNSA (précisions des définitions dans le guide de remplissage transmis chaque année pour la collecte). Cette liste, provisoire, vous est transmise afin de vous permettre d’anticiper la collecte 2026. Nombre de bénéficiaires de la PCH avec la distinction entre bénéficiaires enfants et 
bénéficiaires adultes
· Nombre de bénéficiaires de l’APA, avec la distinction entre bénéficiaires APA domicile et 
bénéficiaires APA établissement 
· Nombre de bénéficiaires de l’ACTP
A titre indicatif, et dans l’attente de la publication du décret, données départementales sur les services à domicile et les tarifs pratiqués (précisions des définitions dans le guide de remplissage transmis chaque année pour la collecte) : 

· Taux de participation moyen des usagers allocation personnalisée d’autonomie 

· Taux de participation moyen des usagers prestation de compensation du handicap

· Tarifs de référence du département

· Application ou non du tarif plancher dans le département

· Part du tarif imputable au financement de la revalorisation salariale du service dispensant des prestations d’aide et d’accompagnement à domicile et relevant du 6° ou du 7° du I de l’article 
L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles (CASF) ;
· Montants alloués par le département, par service dispensant des prestations d’aide et d’accompagnement à domicile et relevant du 6° ou du 7° du I de l’article L. 312-1 du CASF et au total, au titre des différentes revalorisations salariales donnant lieu à compensation par la caisse ;
· Habilitation ou non à l’aide sociale de chaque service dispensant des prestations d’aide et d’accompagnement à domicile et relevant du 6° ou du 7° du I de l’article L. 312-1 du CASF ;
· Nombre d’équivalent temps plein d’aide à domicile par service dispensant des prestations d’aide et d’accompagnement à domicile et relevant du 6° ou du 7° du I de l’article L. 312-1 du CASF 
· Nombre de bénéficiaires de l’APA pris en charge par service dispensant des prestations d’aide et d’accompagnement à domicile et relevant du 6° ou du 7° du I de l’article L. 312-1 du CASF ;
· Nombre de bénéficiaires de la PCH pris en charge par le service dispensant des prestations d’aide et d’accompagnement à domicile et relevant du 6° ou du 7° du I de l’article L. 312-1 du CASF ;
· Nombre d’heures d’APA prestées par service dispensant des prestations d’aide et d’accompagnement à domicile et relevant du 6° ou du 7° du I de l’article L. 312-1 du CASF ;
· Nombre d’heures de PCH prestées par service dispensant des prestations d’aide et d’accompagnement à domicile et relevant du 6° ou du 7° du I de l’article L. 312-1 du CASF ;
· Nombre d’heures d’aide-ménagère prestées par service dispensant des prestations d’aide et d’accompagnement à domicile et relevant du 6° ou du 7° du I de l’article L. 312-1 du CASF ; 
· Nombre d’heures d’aide-humaine prestées par service relevant de la fonction publique 
territoriale, dispensant des prestations d’aide et d’accompagnement à domicile et relevant du 6° ou du 7° du I de l’article L. 312-1 du CASF ;
· Tarifs d’APA, de PCH et d’aide- ménagère pratiqués par service dispensant des prestations d’aide et d’accompagnement à domicile et relevant du 6° ou du 7° du I de l’article L. 312-1 du CASF.
· Nouveaux comptes comptables : 
Afin de prévenir toute double comptabilisation des dépenses par les départements au titre de la 
revalorisation salariale des aides à domicile (avenants 43 et suivants ainsi que complément de 
traitement indiciaire), dans les comptes relatifs à l’APA et à la PCH, la nomenclature comptable M57 intégrera, à compter du 1er janvier 2026, deux nouveaux comptes de charges spécifiquement dédiés aux dépenses de soutien aux professionnels des services d’aide et d’accompagnement à 
domicile :
· Compte 6511214 « Prestation de compensation – Dispositif de soutien aux professionnels des SAAD »

· Compte 6511413 « APA – Dispositif de soutien aux professionnels des SAAD »
Il vous est donc demandé de ne plus comptabiliser ces dépenses dans les comptes d’APA et de PCH. 

Les concours PA et PH seront pour leur part comptabilisés dans les comptes de recette suivants : 
· Compte 747812 Dotation versée au titre du concours PH
· Compte 747811 Dotation versée au titre du concours PA
ANNEXE 2 : Liste des départements expérimentateurs au sens de l’article 79 de la LFSS n° 2023-1250 du 26 décembre 2023
	11 AUDE

	15 CANTAL

	17 CHARENTE MARITIME

	19 CORRÈZE

	22 CÔTES-D'ARMOR

	23 CREUSE

	29 FINISTÈRE

	31 HAUTE-GARONNE

	40 LANDES

	46 LOT

	47 LOT-ET-GARONNE

	49 MAINE-ET-LOIRE

	52 HAUTE-MARNE

	53 MAYENNE

	56 MORBIHAN

	58 NIÈVRE

	62 PAS-DE-CALAIS

	66 PYRÉNÉES-ORIENTALES

	69M Métropole de Lyon

	73 SAVOIE

	93 SEINE-SAINT-DENIS

	973 GUYANE

	974 RÉUNION


CONCOURS PREVISIONNEL PA – ANNÉE 2025
	DÉPARTEMENT
	Montant du concours prévisionnel PA
	Acompte mensuel 
	Total acomptes PA 
	Différence entre acomptes versés et acomptes à verser

	01 AIN
	24 023 282
	2 001 940,18
	24 023 282,16
	7 618 282,16 

	02 AISNE
	33 009 111
	2 750 759,23
	33 009 110,76
	10 671 110,76 

	03 ALLIER
	24 441 826
	2 036 818,80
	24 441 825,60
	5 707 825,60 

	04 ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE
	10 901 916
	908 493,01
	10 901 916,12
	3 256 916,12 

	05 HAUTES-ALPES
	9 215 456
	767 954,68
	9 215 456,16
	2 972 456,16 

	06 ALPES-MARITIMES
	65 684 212
	5 473 684,38
	65 684 212,56
	25 367 212,56 

	07 ARDÈCHE
	21 510 293
	1 792 524,44
	21 510 293,28
	5 734 293,28 

	08 ARDENNES
	18 653 601
	1 554 466,73
	18 653 600,76
	6 350 600,76 

	09 ARIÈGE
	11 123 823
	926 985,26
	11 123 823,12
	3 345 823,12 

	10 AUBE
	18 329 149
	1 527 429,08
	18 329 148,96
	4 938 148,96 

	11 AUDE
	22 296 494
	1 858 041,19
	22 296 494,28
	3 496 494,28 

	12 AVEYRON
	25 842 270
	2 153 522,47
	25 842 269,64
	9 323 269,64 

	13 BOUCHES-DU-RHÔNE
	103 317 550
	8 609 795,84
	103 317 550,08
	32 723 550,08 

	14 CALVADOS
	37 342 676
	3 111 889,70
	37 342 676,40
	9 890 676,40 

	15 CANTAL
	10 598 436
	883 202,98
	10 598 435,76
	1 960 435,76 

	16 CHARENTE
	22 017 036
	1 834 752,98
	22 017 035,76
	5 926 035,76 

	17 CHARENTE-MARITIME
	30 676 313
	2 556 359,39
	30 676 312,68
	547 312,68 

	18 CHER
	18 191 844
	1 515 986,99
	18 191 843,88
	4 034 843,88 

	19 CORRÈZE
	13 395 872
	1 116 322,67
	13 395 872,04
	1 046 872,04 

	20 COLLECTIVITÉ DE CORSE
	30 799 627
	2 566 635,60
	30 799 627,20
	12 145 627,20 

	21 CÔTE-D’OR
	24 606 611
	2 050 550,89
	24 606 610,68
	6 318 610,68 

	22 CÔTES – D’ARMOR
	26 881 883
	2 240 156,93
	26 881 883,16
	-519 116,84 

	23 CREUSE
	12 075 173
	1 006 264,44
	12 075 173,28
	3 454 173,28 

	24 DORDOGNE
	32 655 564
	2 721 297,02
	32 655 564,24
	9 797 564,24 

	25 DOUBS
	24 863 506
	2 071 958,86
	24 863 506,32
	6 121 506,32 

	26 DRÔME
	30 843 977
	2 570 331,41
	30 843 976,92
	11 140 976,92 

	27 EURE 
	27 878 129
	2 323 177,45
	27 878 129,40
	8 633 129,40 

	28 EURE-ET-LOIR
	19 192 931
	1 599 410,95
	19 192 931,40
	5 141 931,40 

	29 FINISTÈRE
	34 677 005
	2 889 750,42
	34 677 005,04
	-1 795 994,96 

	30 GARD
	43 189 987
	3 599 165,56
	43 189 986,72
	11 229 986,72 

	31 HAUTE-GARONNE
	53 230 098
	4 435 841,54
	53 230 098,48
	9 760 098,48 

	32 GERS
	15 055 600
	1 254 633,31
	15 055 599,72
	3 916 599,72 

	33 GIRONDE
	77 919 871
	6 493 322,61
	77 919 871,32
	23 034 871,32 

	34 HÉRAULT
	82 326 531
	6 860 544,26
	82 326 531,12
	27 076 531,12 

	35 ILLE-ET-VILAINE
	58 806 047
	4 900 503,91
	58 806 046,92
	23 073 046,92 

	36 INDRE
	15 370 112
	1 280 842,68
	15 370 112,16
	4 138 112,16 

	37 INDRE ET LOIRE
	29 755 452
	2 479 621,01
	29 755 452,12
	6 849 452,12 

	38 ISÈRE
	65 520 009
	5 460 000,73
	65 520 008,76
	24 469 008,76 

	39 JURA
	13 887 115
	1 157 259,57
	13 887 114,84
	4 592 114,84 

	40 LANDES
	22 514 205
	1 876 183,77
	22 514 205,24
	3 631 205,24 

	41 LOIR-ET-CHER
	21 920 523
	1 826 710,27
	21 920 523,24
	6 577 523,24 

	42 LOIRE
	46 626 414
	3 885 534,52
	46 626 414,24
	15 339 414,24 

	43 HAUTE-LOIRE
	15 017 841
	1 251 486,75
	15 017 841,00
	4 929 841,00 

	44 LOIRE-ATLANTIQUE
	49 379 947
	4 114 995,60
	49 379 947,20
	12 091 947,20 

	45 LOIRET
	33 779 940
	2 814 995,02
	33 779 940,24
	9 141 940,24 

	46 LOT
	11 575 750
	964 645,86
	11 575 750,32
	329 750,32 

	47 LOT-ET-GARONNE
	20 142 599
	1 678 549,95
	20 142 599,40
	2 954 599,40 

	48 LOZÈRE
	5 450 749
	454 229,08
	5 450 748,96
	1 855 748,96 

	49 MAINE-ET-LOIRE
	21 525 656
	1 793 804,65
	21 525 655,80
	-4 279 344,20 

	50 MANCHE
	26 323 214
	2 193 601,15
	26 323 213,80
	6 642 213,80 

	51 MARNE
	20 331 781
	1 694 315,11
	20 331 781,32
	3 399 781,32 

	52 HAUTE-MARNE
	8 368 065
	697 338,72
	8 368 064,64
	377 064,64 

	53 MAYENNE
	10 160 830
	846 735,83
	10 160 829,96
	-493 170,04 

	54 MEURTHE-ET-MOSELLE
	36 696 396
	3 058 032,99
	36 696 395,88
	10 510 395,88 

	55 MEUSE
	9 882 717
	823 559,75
	9 882 717,00
	2 638 717,00 

	56 MORBIHAN
	34 947 156
	2 912 262,97
	34 947 155,64
	1 623 155,64 

	57 MOSELLE
	44 416 549
	3 701 379,09
	44 416 549,08
	11 583 549,08 

	58 NIÈVRE
	11 295 744
	941 312,04
	11 295 744,48
	-144 255,52 

	59 NORD
	136 735 751
	11 394 645,89
	136 735 750,68
	52 890 750,68 

	60 OISE
	26 848 983
	2 237 415,28
	26 848 983,36
	6 864 983,36 

	61 ORNE
	18 774 579
	1 564 548,26
	18 774 579,12
	4 369 579,12 

	62 PAS-DE-CALAIS
	96 756 566
	8 063 047,15
	96 756 565,80
	33 403 565,80 

	63 PUY-DE-DÔME
	29 995 788
	2 499 649,01
	29 995 788,12
	7 070 788,12 

	64 PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
	41 247 480
	3 437 290,05
	41 247 480,60
	11 635 480,60 

	65 HAUTES-PYRÉNÉES
	21 376 353
	1 781 362,77
	21 376 353,24
	6 912 353,24 

	66 PYRÉNÉES-ORIENTALES
	30 464 632
	2 538 719,38
	30 464 632,56
	6 150 632,56 

	67-68 Collectivité européenne d’Alsace
	70 748 306
	5 895 692,21
	70 748 306,52
	13 299 306,52 

	69 RHÔNE
	21 811 250
	1 817 604,21
	21 811 250,52
	7 233 250,52 

	69 MÉTROPOLE DE LYON
	49 868 859
	4 155 738,26
	49 868 859,12
	11 050 859,12 

	70 HAUTE-SAÔNE
	13 383 427
	1 115 285,62
	13 383 427,44
	4 331 427,44 

	71 SAÔNE-ET-LOIRE
	36 293 593
	3 024 466,11
	36 293 593,32
	9 678 593,32 

	72 SARTHE
	27 531 839
	2 294 319,93
	27 531 839,16
	7 381 839,16 

	73 SAVOIE
	16 497 465
	1 374 788,77
	16 497 465,24
	4 449 465,24 

	74 HAUTE-SAVOIE
	28 836 387
	2 403 032,22
	28 836 386,64
	12 126 386,64 

	75 PARIS
	38 099 999
	3 174 999,91
	38 099 998,92
	19 882 998,92 

	76 SEINE-MARITIME
	70 644 656
	5 887 054,71
	70 644 656,52
	25 052 656,52 

	77 SEINE-ET-MARNE
	35 774 831
	2 981 235,92
	35 774 831,04
	9 212 831,04 

	78 YVELINES
	32 633 154
	2 719 429,52
	32 633 154,24
	7 910 154,24 

	79 DEUX-SÈVRES
	19 293 671
	1 607 805,93
	19 293 671,16
	4 374 671,16 

	80 SOMME
	31 413 636
	2 617 803,01
	31 413 636,12
	9 621 636,12 

	81 TARN
	26 599 344
	2 216 611,96
	26 599 343,52
	6 414 343,52 

	82 TARN-ET-GARONNE
	16 072 095
	1 339 341,24
	16 072 094,88
	4 649 094,88 

	83 VAR
	72 797 534
	6 066 461,19
	72 797 534,28
	24 213 534,28 

	84 VAUCLUSE
	28 758 372
	2 396 531,03
	28 758 372,36
	8 244 372,36 

	85 VENDÉE
	34 154 227
	2 846 185,60
	34 154 227,20
	8 819 227,20 

	86 VIENNE
	23 617 575
	1 968 131,22
	23 617 574,64
	6 633 574,64 

	87 HAUTE-VIENNE
	22 111 413
	1 842 617,79
	22 111 413,48
	4 709 413,48 

	88 VOSGES
	18 249 637
	1 520 803,12
	18 249 637,44
	3 856 637,44 

	89 YONNE
	18 749 219
	1 562 434,89
	18 749 218,68
	5 004 218,68 

	90 TERRITOIRE DE BELFORT
	8 746 401
	728 866,72
	8 746 400,64
	3 305 400,64 

	91 ESSONNE
	36 950 633
	3 079 219,38
	36 950 632,56
	12 152 632,56 

	92 HAUTS-DE-SEINE
	22 738 238
	1 894 853,16
	22 738 237,92
	7 497 237,92 

	93 SEINE–SAINT-DENIS
	45 985 489
	3 832 124,08
	45 985 488,96
	14 179 488,96 

	94 VAL-DE-MARNE
	43 179 742
	3 598 311,81
	43 179 741,72
	12 758 741,72 

	95 VAL-D’OISE
	29 082 002
	2 423 500,20
	29 082 002,40
	6 495 002,40 

	971 GUADELOUPE
	27 451 488
	2 287 623,98
	27 451 487,76
	8 171 487,76 

	972 MARTINIQUE
	36 186 619
	3 015 551,57
	36 186 618,84
	15 071 618,84 

	973 GUYANE
	4 807 646
	400 637,18
	4 807 646,16
	1 014 646,16 

	974 RÉUNION
	96 112 458
	8 009 371,52
	96 112 458,24
	42 370 458,24 

	975 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON
	247 096
	20 591,36
	247 096,32
	-1 903,68 

	976 MAYOTTE
	26 722 536
	2 226 878,00
	26 722 536,00
	11 180 536,00 

	977 SAINT-BARTHÉLEMY
	188 714
	15 726,21
	188 714,52
	-18 285,48 

	978 SAINT-MARTIN
	734 683
	61 223,60
	734 683,20
	-144 316,80 

	TOTAL
	3 225 736 832
	268 811 403,20
	3 225 736 838,40
	913 681 838,40 


CONCOURS PH ANNÉE 2025
	DÉPARTEMENT
	Montant de concours prévisionnel PH
	Acompte mensuel 
	Total acomptes PH

	01 AIN
	8 431 928
	702 660,68
	8 431 928,16 

	02 AISNE
	8 470 580
	705 881,65
	8 470 579,80 

	03 ALLIER
	5 437 681
	453 140,11
	5 437 681,32 

	04 ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE
	2 381 757
	198 479,74
	2 381 756,88 

	05 HAUTES-ALPES
	2 165 759
	180 479,89
	2 165 758,68 

	06 ALPES-MARITIMES
	16 388 512
	1 365 709,34
	16 388 512,08 

	07 ARDÈCHE
	4 748 729
	395 727,39
	4 748 728,68 

	08 ARDENNES
	4 093 462
	341 121,81
	4 093 461,72 

	09 ARIÈGE
	2 560 201
	213 350,12
	2 560 201,44 

	10 AUBE
	4 870 355
	405 862,91
	4 870 354,92 

	11 AUDE
	8 574 286
	714 523,86
	8 574 286,32 

	12 AVEYRON
	4 926 544
	410 545,36
	4 926 544,32 

	13 BOUCHES-DU-RHÔNE
	36 410 234
	3 034 186,13
	36 410 233,56 

	14 CALVADOS
	9 892 164
	824 347,03
	9 892 164,36 

	15 CANTAL
	2 270 406
	189 200,49
	2 270 405,88 

	16 CHARENTE
	4 976 774
	414 731,14
	4 976 773,68 

	17 CHARENTE-MARITIME
	9 377 509
	781 459,07
	9 377 508,84 

	18 CHER
	5 227 661
	435 638,38
	5 227 660,56 

	19 CORRÈZE
	3 303 859
	275 321,62
	3 303 859,44 

	20 COLLECTIVITÉ DE CORSE
	7 159 113
	596 592,78
	7 159 113,36 

	21 CÔTE-D’OR
	8 711 792
	725 982,67
	8 711 792,04 

	22 CÔTES-D’ARMOR
	8 588 904
	715 742,03
	8 588 904,36 

	23 CREUSE
	1 990 405
	165 867,06
	1 990 404,72 

	24 DORDOGNE
	6 105 336
	508 778,00
	6 105 336,00 

	25 DOUBS
	7 921 861
	660 155,08
	7 921 860,96 

	26 DRÔME
	8 382 713
	698 559,45
	8 382 713,40 

	27 EURE 
	10 291 611
	857 634,24
	10 291 610,88 

	28 EURE-ET-LOIR
	6 414 798
	534 566,46
	6 414 797,52 

	29 FINISTÈRE
	14 964 078
	1 247 006,46
	14 964 077,52 

	30 GARD
	11 387 360
	948 946,71
	11 387 360,52 

	31 HAUTE-GARONNE
	25 654 448
	2 137 870,65
	25 654 447,80 

	32 GERS
	3 483 391
	290 282,61
	3 483 391,32 

	33 GIRONDE
	35 327 683
	2 943 973,60
	35 327 683,20 

	34 HÉRAULT
	24 137 494
	2 011 457,83
	24 137 493,96 

	35 ILLE-ET-VILAINE
	16 928 067
	1 410 672,27
	16 928 067,24 

	36 INDRE
	3 681 894
	306 824,52
	3 681 894,24 

	37 INDRE ET LOIRE
	9 124 178
	760 348,14
	9 124 177,68 

	38 ISÈRE
	20 859 057
	1 738 254,73
	20 859 056,76 

	39 JURA
	4 063 480
	338 623,36
	4 063 480,32 

	40 LANDES
	5 357 974
	446 497,84
	5 357 974,08 

	41 LOIR-ET-CHER
	5 140 693
	428 391,09
	5 140 693,08 

	42 LOIRE
	12 922 265
	1 076 855,42
	12 922 265,04 

	43 HAUTE-LOIRE
	4 112 470
	342 705,82
	4 112 469,84 

	44 LOIRE-ATLANTIQUE
	21 468 625
	1 789 052,08
	21 468 624,96 

	45 LOIRET
	9 337 928
	778 160,71
	9 337 928,52 

	46 LOT
	2 391 568
	199 297,37
	2 391 568,44 

	47 LOT-ET-GARONNE
	5 326 790
	443 899,16
	5 326 789,92 

	48 LOZÈRE
	1 633 279
	136 106,56
	1 633 278,72 

	49 MAINE-ET-LOIRE
	11 803 750
	983 645,87
	11 803 750,44 

	50 MANCHE
	8 071 921
	672 660,05
	8 071 920,60 

	51 MARNE
	8 640 132
	720 010,97
	8 640 131,64 

	52 HAUTE-MARNE
	2 922 083
	243 506,91
	2 922 082,92 

	53 MAYENNE
	4 501 973
	375 164,39
	4 501 972,68 

	54 MEURTHE-ET-MOSELLE
	11 395 009
	949 584,12
	11 395 009,44 

	55 MEUSE
	2 504 199
	208 683,29
	2 504 199,48 

	56 MORBIHAN
	10 144 647
	845 387,24
	10 144 646,88 

	57 MOSELLE
	13 967 800
	1 163 983,30
	13 967 799,60 

	58 NIÈVRE
	3 249 076
	270 756,32
	3 249 075,84 

	59 NORD
	44 832 225
	3 736 018,73
	44 832 224,76 

	60 OISE
	13 389 059
	1 115 754,95
	13 389 059,40 

	61 ORNE
	3 788 436
	315 703,00
	3 788 436,00 

	62 PAS-DE-CALAIS
	25 298 722
	2 108 226,81
	25 298 721,72 

	63 PUY-DE-DÔME
	9 442 271
	786 855,93
	9 442 271,16 

	64 PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
	11 575 942
	964 661,84
	11 575 942,08 

	65 HAUTES-PYRÉNÉES
	3 868 901
	322 408,40
	3 868 900,80 

	66 PYRÉNÉES-ORIENTALES
	8 674 328
	722 860,68
	8 674 328,16 

	67-68 Collectivité européenne d’Alsace
	25 999 392
	2 166 615,98
	25 999 391,76 

	69 RHÔNE
	6 112 723
	509 393,58
	6 112 722,96 

	69 MÉTROPOLE DE LYON
	23 352 848
	1 946 070,63
	23 352 847,56 

	70 HAUTE-SAÔNE
	3 199 647
	266 637,28
	3 199 647,36 

	71 SAÔNE-ET-LOIRE
	8 691 153
	724 262,77
	8 691 153,24 

	72 SARTHE
	9 315 168
	776 263,97
	9 315 167,64 

	73 SAVOIE
	5 424 398
	452 033,17
	5 424 398,04 

	74 HAUTE-SAVOIE
	10 503 853
	875 321,09
	10 503 853,08 

	75 PARIS
	22 680 490
	1 890 040,82
	22 680 489,84 

	76 SEINE-MARITIME
	19 442 281
	1 620 190,12
	19 442 281,44 

	77 SEINE-ET-MARNE
	19 421 918
	1 618 493,13
	19 421 917,56 

	78 YVELINES
	18 162 142
	1 513 511,86
	18 162 142,32 

	79 DEUX-SÈVRES
	5 608 146
	467 345,50
	5 608 146,00 

	80 SOMME
	9 049 198
	754 099,87
	9 049 198,44 

	81 TARN
	5 817 055
	484 754,58
	5 817 054,96 

	82 TARN-ET-GARONNE
	4 138 869
	344 905,79
	4 138 869,48 

	83 VAR
	20 008 529
	1 667 377,46
	20 008 529,52 

	84 VAUCLUSE
	7 938 013
	661 501,08
	7 938 012,96 

	85 VENDÉE
	9 844 401
	820 366,76
	9 844 401,12 

	86 VIENNE
	5 854 588
	487 882,34
	5 854 588,08 

	87 HAUTE-VIENNE
	5 666 596
	472 216,35
	5 666 596,20 

	88 VOSGES
	4 593 840
	382 819,98
	4 593 839,76 

	89 YONNE
	5 154 229
	429 519,12
	5 154 229,44 

	90 TERRITOIRE DE BELFORT
	2 303 147
	191 928,92
	2 303 147,04 

	91 ESSONNE
	17 122 700
	1 426 891,65
	17 122 699,80 

	92 HAUTS-DE-SEINE
	17 857 437
	1 488 119,76
	17 857 437,12 

	93 SEINE–SAINT-DENIS
	29 062 595
	2 421 882,91
	29 062 594,92 

	94 VAL-DE-MARNE
	17 968 188
	1 497 349,01
	17 968 188,12 

	95 VAL-D’OISE
	15 645 736
	1 303 811,37
	15 645 736,44 

	971 GUADELOUPE
	7 367 086
	613 923,81
	7 367 085,72 

	972 MARTINIQUE
	8 395 323
	699 610,28
	8 395 323,36 

	973 GUYANE
	3 437 980
	286 498,37
	3 437 980,44 

	974 RÉUNION
	16 452 198
	1 371 016,51
	16 452 198,12 

	975 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON
	116 489
	9 707,39
	116 488,68 

	976 MAYOTTE
	2 223 532
	185 294,36
	2 223 532,32 

	977 SAINT-BARTHÉLEMY
	110 068
	9 172,32
	110 067,84 

	978 SAINT-MARTIN
	347 051
	28 920,88
	347 050,56 

	TOTAL
	1 039 837 134
	86 653 094,99
	1 039 837 140


� Sauf indication contraire, les articles mentionnés dans cette note font référence au code de la Sécurité sociale.





5/8

